Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 21944 du role 
Inscrit le 1 8 septembre 2006 


Audience publique du 8 aout 2007 

Recours forme par 
Madame . . . (CH) 
contre 

une decision du directeur de l’administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero 21944 du role et deposee le 18 septembre 2006 
au greffe du tribunal administratif par Madame avocat, demeurant a tendant a la 
reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 19 
juin 2006 (n° C 12869 du role) portant rejet de sa reclamation contre un bulletin de l’impot 
sur le revenu pour l’annee 2003, emis a son egard le 16 fevrier 2005 par le bureau 
d'imposition Luxembourg 2 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 18 decembre 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 17 janvier 
2007 par Madame ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Madame ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie. 


Au mois de fevrier 2003, Madame ..., prequalifiee, de nationality allemande, etablit 
son domicile au Luxembourg et y exer§a une activite salariee. 
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Par jugement de l’Amtsgericht Frankfurt du 24 juin 2003, le divorce fut prononce 

entre Madame ... et son epoux, Monsieur Ce jugement mentionne entre autres que les 

epoux avaient vecu separement au domicile conjugal a partir de decembre 2001 et que 
Madame ... avait quitte le domicile conjugal en avril 2002. 

Par bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2003, emis le 16 fevrier 2005 par le 
bureau d’imposition Luxembourg 2 de la section personnes physiques du service d’imposition 
de F administration des Contributions directes, Madame ... fut rangee, pour l’application du 
bareme de l’impot sur le revenu, dans la classe d’impot 1A1. 

Suite a la reclamation introduite le 23 mars 2005 par Madame ... a travers laquelle elle 
pretendait au beneficie de la classe d’impot 2, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », prit le 19 juin 2006 une decision 
(n° C 12869 du role) a travers laquelle il rejeta cette reclamation aux motifs enonces comme 
suit : 


« Nach Einsicht der am 23. Mdrz 2005 eingegangenen Rechtsmittelschrift, mit 
welcher Frau ..., mit Wohnsitz z.Z. in ..., den Einkommensteuerbescheid des Jahres 2003, 
ergangen am 16. Februar 2005, anficht; 

Nach Einsicht der Steuerakte; 

Nach Einsicht der §§ 228 und 301 der Abgabenordnung (AO); 

In Erwagung, dass das Rechtsmittel form- und fristgerecht eingelegt wurde; 

In Erwagung, dass sich die Rechtsmittelfuhrerin dadurch beschwert fiihlt, weil das 
Steueramt sie in der Klasse IA1 besteuerte; 

In Erwagung, dass gemd.fi § 243 AO die Rechtsmittelbehorden die Sache von Amts 
wegen zu ermitteln haben und nicht an die Antrdge des RechtsmittelfUhrers gebunden sind; 

In Erwagung, dass Art. 119, Ziff. 3 des Einkommensteuergesetzes vom 4. Dezember 
1967 (LIR) die Klasse 2 vorbehalt fiir: 

a) Personen welche gemdss Art. 3 LIR zusammen veranlagt werden, 

b) verwitwete Personen, deren Ehe durch Tod wdhrend einem der drei dem 
Steuerjahr vorhergehenden Jahre ciufgelost wurde, 

c) geschiedene, von Tisch und Bett getrennt lebende sowie aufgrund einer Dispens 
des Gesetzes oder der Gerichtsautoritdt tatsdchlich dauernd getrennt lebende Personen 
wdhrend der drei dem Steuerjahr vorhergehenden Jahre, wenn sie vor diesem Zeitraum und 
wdhrend ftinf Jahren nicht in den Genuss dieser Bestimmung oder einer friiheren dhnlichen 
Bestimmung gekommen sind; 

In Erwagung, dass eine Zuteilung der Klasse 2 nach Art. 119, 3, litt. b LIR nicht in 
Betracht kommt, nach Art. 119, 3, litt. a LIR ebenfalls nicht, da nach Art. 3, litt. d LIR eine 
Zusammenveranlagung mit dem beschrdnkt steuerpflichtigen friiheren Ehemann nur auf 
Antrag vorgenommen werden konnte, welcher nicht gestellt wurde; 

In EmJigung, dass, insofern die Reklamantin am 24. Juni 2003 rechtskrdftig 
geschieden wurde, ihr nach vorerwdhntem Art. 119, Ziff. 3, litt. c die Klasse 2 fiir die Jahre 
2004, 2005 sowie 2006 zusteht, jedoch nicht im Streitjahr; 

dass, im Ubrigen, einerseits kein Dispens eines Gesetzes oder einer Gerichtsautoritdt, 
getrennt zu leben, vorliegt; 
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class andererseits die Trennung von Tisch und Bett eines Gerichtsurteils bedarf, 
welches aber nicht vorliegt; 

In Em’dgung, class gemdfi Art. 119 LIR zwecks Anwenclung cles Tarifs die 
Steuerpflichtigen in drei Klassen eingeteilt werclen, wobei die Klasse 1A, laut Art. 119, Ziff. 
2, folgencle Personen begreift, soweit sie nicht Klasse 2 angehoren: 

a) die verwitweten Personen, 

b) Personen, die unter den Voraussetzungen cles Artikels 123 LIR in den Genuss einer 
Kinderermdssigung kommen, 

c) Personen, die zu Beginn cles Steuerjahrs ihr 64. Lebensjahr vollendet haben; 

class im vorliegenden Fcdle bei der Be steuerung aufgrund von vorstehendem Art. 119, 
2) litt. b die Klasse 1A1 zu Recht zuerkannt wurcle; 

In Em’dgung, class claruber hinaus die Besteuerung den gesetzlichen Bestimmungen 
entspricht unci auch nicht beanstandet wurde ». 

Par requete deposee le 18 septembre 2006, Madame ... a introduit un recours 
contentieux visant le directeur comme partie defenderesse et concluant a son droit d’etre 
rangee pour l’annee d’imposition 2003 dans la classe d’impot 2. 

Dans les hypotheses ou le legislateur a admis la recevabilite des recours introduits par 
les justiciables particuliers agissant par eux-memes, les termes y vises sont a apprecier dans 
la mesure du possible de fay on a degager le sens dont 1’ expression a ete souhaitee par son 
auteur, plutot que de s’attacher au sens litteral des mots employes, le tout au benefice de 
considerations d’effet utile (trib. adm. 9 fevrier 1999, n° 10771 du role, Pas. adm. 2006, V° 
Impots, n° 470). En outre, lorsque la requete introductive d'instance omet d'indiquer si le 
recours tend a la reformation ou a l'annulation de la decision critiquee, il y a lieu d'admettre 
que le demandeur a entendu introduire le recours admis par la loi (trib. adm. 18 janvier 1999, 
n° 10760 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots n° 455). 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
communement appelee « Abgabenorclnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 1. de la 
loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation de sa part contre un bulletin de l’impot sur le revenu. 

A la lumiere des developpements qui precedent, il y a partant lieu d’admettre que le 
recours sous analyse est dirige contre la decision directoriale precitee du 19 juin 2006, le 
directeur ayant ete qualifie de partie defenderesse, et qu’il tend a la reformation de cette 
decision a travers la demande de ranger la demanderesse dans la classe d’impot 2 au lieu de 
la classe 1A1. 

Dans la mesure ou ce recours a par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la 
loi, il est recevable. 

La demanderesse expose que la communaute de vie avec son epoux aurait cesse au 
plus tard en avril 2002 lorsqu’elle aurait quitte le domicile conjugal et que le divorce aurait 
ete prononce le 24 juin 2003. Elle estime qu’elle aurait du etre rangee dans la classe d’impot 
2 sur base de Particle 119 n° 3. c) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot 
sur le revenu, en abrege « LIR », au motif que le jugement de divorce du 24 juin 2003 et un 
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certificat afferent de l’Amtsgericht Frankfurt du 17 mars 2005 attesteraient le fait de la 
separation du couple depuis avril 2002 et que l’hypothese d’ epoux vivant separement 
rentrerait egalement dans le champ de 1’ article 119 n° 3. c) LIR. 

La demanderesse conteste la condition retenue par le directeur d’une autorisation 
judiciaire prealable pour la separation des epoux en arguant qu’une telle procedure de prise 
d’un acte judiciaire prealablement a une separation materielle des epoux dans le cadre de la 
procedure de divorce ne serait pas prevue en droit allemand, entrainant qu’elle aurait ete dans 
1’ impossibility d’obtenir une telle ordonnance de la part de la justice allemande. La 
demanderesse soutient egalement que cette condition d’une autorisation judiciaire prealable 
aurait pour effet que tous les citoyens communautaires imposes au Luxembourg et soumis 
quant a leur divorce a une loi etrangere ne prevoyant pas un acte judiciaire autorisant 
prealablement une separation de fait des epoux se verraient desavantages par rapport aux 
citoyens luxembourgeois ou communautaires divorces sous le droit luxembourgeois qui 
auraient la possibility de se procurer un tel acte judiciaire et que cette inegalite de traitement 
serait contraire au principe d’egalite de traitement consacre par le droit communautaire. Elle 
en deduit qu’un citoyen communautaire se prevalant d’une confirmation judiciaire ex post de 
sa separation de fait de son conjoint avant le prononce du divorce, obtenue dans le cadre 
d’une legislation nationale ne prevoyant pas obligatoirement d’acte judiciaire prealable a la 
separation, devrait ainsi etre admis au benefice de la classe d’impot 2. Elle precise que le 
droit allemand ne prevoirait pas d’ordonnance judiciaire autorisant une separation de fait et 
que la simple declaration du contribuable suffirait pour choisir entre une imposition 
collective avec l’epoux ou une imposition individuelle. 

La demanderesse affirme finalement qu’en tout cas les constatations d’un jugement 
emanant d’une juridiction d’un autre Etat membre, dont la legislation ne prevoit pas une 
autorisation judiciaire de separation d’epoux, devraient etre reconnues au Luxembourg dans 
le cadre de l’application de la legislation fiscale. 

Le delegue du gouvernement retorque que la condition d’une dispense judiciaire de la 
communaute de vie constituerait une condition clairement inscrite a 1’ article 119 n° 3. c) LIR 
qui ne pourrait pas etre qualifiee de discriminatoire a l’egard de la demanderesse. II affirme 
ainsi que la question de 1’ obligation legale a la communaute de vie avec 1’ epoux constitue 
une question etrangere au droit fiscal et dans le cadre de laquelle, conformement au droit 
international prive et au droit de la procedure civile, des dispositions legales et des decisions 
judiciaires etrangeres sont a prendre en consideration. II renvoie ensuite au § 620 de la 
Zivilprozessordnung (ZPO) allemande pour relever que le droit allemand prevoirait une 
autorisation judiciaire de separation. II souleve encore la question si la demanderesse etait 
dispensee par la loi allemande, en l’occurrence le § 1353 alinea 2 du Biirgerliches 
Gesetzbuch (BGB) allemand, de son obligation a une communaute de vie, mais estime qu’il 
faudrait alors, au vceu de cette disposition, examiner a partir de quel moment l’echec du 
mariage etait etabli ou du moins a presumer. 

La demanderesse replique que le § 620 n° 5 ZPO prevoirait certes la mesure judiciaire 
de la « einstweiligen Verfiigung », mais que celle-ci aurait une autre finalite tout a fait 
etrangere au droit fiscal. La demanderesse releve que le delegue du gouvernement aurait 
reconnu a bon droit que la dispense de cohabitation pourrait resulter de la loi sur base du § 
1353 alinea 2 BGB si l’echec du mariage est etabli ou a presumer conformement au § 1566 
BGB, lequel instaurerait une presomption irrefragable d’echec en cas de separation de fait 
depuis un an et de demande de divorce commune ou acceptee par 1’ autre epoux. Elle renvoie 
a la motivation du jugement de divorce du 24 juin 2003 qui retiendrait clairement l’echec de 
son mariage a partir de decembre 2001 du fait de la separation de fait a cette date et du refus 
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des deux epoux de reprendre la vie commune. La demanderesse reitere son argumentation 
quant a 1’ existence d’une discrimination contraire au droit communautaire en cas de refus de 
prise en compte du jugement de divorce du 24 juin 2003 et elle relev e que le bureau de 
recede a impute un trop-paye d’impot sur le revenu de l’annee 2005, normalement 
remboursable, sur la cote litigieuse d’impot sur le revenu pour l’annee 2003. 

Le tribunal tient a preciser a titre liminaire qu’il y a lieu de verifier en premier lieu si 
la demanderesse est a ranger dans la classe d’impot 2 pour l’annee 2003 par application de la 
loi luxembourgeoise, hypothese dans laquelle le moyen de la demanderesse quant a la non- 
conformity de la loi luxembourgeoise au droit communautaire sera sans objet, avant 
d’ examiner si, en cas de reponse negative a cette question, le refus de la classe 2 au voeu de la 
loi interne est conforme aux dispositions du droit communautaire. 

L’ article 119 n° 3 LIR dispose que « la classe 2 comprend 

a) les personnes imposees collectivement en vertu de V article 3, 

b) les personnes veuves dont le manage a etc dissous par deces au cours de trois 
annees precedant Vannee d’ imposition, 

c) les personnes divorcees, separees de corps ou separees de fait en vertu d’une 
dispense de la loi ou de 1’ autorite judiciaire au cours des trois annees precedant 
Vannee d’ imposition, si avant cette epoque et pendant cinq ans elles n’ont pas 
beneficie de la presente disposition ou d’une disposition similaire anterieure ». 

II est inconteste en cause que la demanderesse ne tombe pas dans le champ des 
hypotheses sub a) et b) de cette disposition et il y a lieu d’ examiner dans un premier stade si 
la demanderesse peut rentrer dans les previsions du point c) de cette disposition. 

Or, force est de constater que l’article 119 n° 3. c) LIR s’insere dans le cadre du droit 
national relatif aux devoirs des personnes mariees et a la procedure de divorce et ne comporte 
pas de dispositions specifiques quant aux procedures de divorce soumises a une loi etrangere. 
Ainsi, le droit luxembourgeois consacre a travers 1’ article 215 du Code civil a charge des 
epoux un devoir de cohabitation qui subsiste tant que les epoux n’auront pas ete dispenses de 
ce devoir a travers une ordonnance judiciaire dans le cadre d’une procedure de divorce, sur 
base notamment des articles 268 ou 280 du Code civil, la loi luxembourgeoise ne prevoyant 
pas de dispense automatique de ce devoir de cohabitation par le seul effet de la loi. Au voeu 
de la loi previsee du 4 decembre 1967, l’application de l’imposition collective des epoux est 
liee a la seule persistance du devoir de cohabitation consacre par 1’ article 215 du Code civil 
sans tenir compte d’une separation de fait - hormis l’hypothese specifique de l’article 3, d) 
LIR - et l’extension de la classe d’impot 2, de principe applicable aux epoux imposables 
collectivement, aux personnes separees de fait de leur conjoint est soumise a la condition 
supplementaire que le devoir de cohabitation ait cesse, cette cessation devant etre fondee en 
droit luxembourgeois sur une ordonnance judiciaire dans le cadre d’une procedure de divorce 
portant autorisation aux epoux de resider separement. 

En l’espece, la demanderesse a cependant ete divorcee sous l’empire du droit 
allemand a travers le jugement previse de l’Amtsgericht Frankfurt du 24 juin 2003. Elle 
invoque les dispositions de droit allemand applicables a son divorce et estime ainsi que le 
droit allemand consacrerait a travers le § 1353 (1) BGB un devoir de cohabitation pour les 
epoux, mais que le § 1353 (2) BGB leverait cette obligation a charge d’un epoux notamment 
en cas d’echec du mariage. Or, au voeu du § 1565 (1) BGB, un mariage aurait echoue lorsque 
la communaute de vie n’existe plus et s’il ne peut pas etre suppose qu’elle soit retablie par les 
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epoux. Le § 1566 (1) BGB etablirait de plus la presomption irrefragable d’un echec du 
mariage lorsque les epoux vivent separes depuis un an, que l’un des epoux demande le 
divorce et que l’autre y consente, le § 1567 (1) BGB precisant encore que la communaute ne 
subsiste meme plus lorsque les epoux vivent separement au domicile conjugal. II parait 
egalement que le § 620 ZPO prevoit une « einstweilige Anordnung » seulement sur demande 
afferente afin de regler des problemes specifiques relatifs a la separation des epoux, mais que 
l’accomplissement de cette procedure n’est pas requis pour que le devoir de communaute 
conjugale ne soit plus applicable. 

II est vrai que sur base des faits constates par le jugement de l’Amtsgericht Frankfurt 
du 24 juin 2003 et du certificat de la meme juridiction du 17 mars 2005, ensemble les textes 
susvises du BGB, V argumentation de la demanderesse suivant laquelle elle serait a considerer 
comme vivant separee de son epoux depuis decembre 2001, de sorte que son mariage serait a 
considerer comme echoue a partir de decembre 2002 et qu’a partir de ce moment elle ne 
serait plus tenue, par l’effet du § 1353 (2) BGB, au respect de son devoir de cohabitation 
prevu par le § 1353 (1) BGB, parait plausible. Ainsi, dans la mesure ou 1’article 119 n° 3. c) 
LIR ne precise pas que la dispense du devoir de cohabitation devrait resulter de la loi 
luxembourgeoise, la demanderesse serait dans cette hypothese a considerer comme ayant 
beneficie a partir de decembre 2002 d’une dispense de cohabitation de la loi allemande 
applicable, de maniere qu’elle aurait satisfait au l er janvier 2003 aux deux conditions 
cumulatives posees par 1’article 119 n° 3. c) LIR, a savoir une separation de fait de son epoux 
et une dispense legale du devoir de cohabitation avec ce dernier, pour etre rangee dans la 
classe d’impot 2. 

Dans la mesure cependant ou la demanderesse n’a legalement etabli ni le contenu des 
dispositions de droit allemand invoquees, ni leur interpretation et application dans le sens 
avance par elle, le tribunal, appele a appliquer d’ office seulement le droit national et 
international applicable au cas d’espece, ne saurait faire droit au recours de la demanderesse 
qu’apres avoir fait verifier le contenu du droit allemand applicable au cas d’espece. 

Dans ces circonstances, il y a lieu de nommer, avant tout autre progres en cause, un 
expert avec la mission, telle que precisee au dispositif du present jugement, de renseigner le 
tribunal sur le contenu des dispositions de droit allemand invoquees par la demanderesse. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

re§oit le recours en reformation en la forme en tant que dirige contre la decision du 
directeur de F administration des Contributions directes du 19 juin 2006 (n° C 12869 du role), 

au fond, avant tout autre progres en cause, tous autres droits et moyens des parties 
etant reserves, nomme expert le professeur docteur Thomas RUFNER, professeur de droit 
civil a l’Universite Treves, avec la mission d’examiner si, par application conjointe des §§ 
1353, 1564, 1565, 1566 et 1567 BGB ou d’autres dispositions pertinentes de droit allemand, 
le mariage de la demanderesse etait a considerer comme ayant echoue au 1 er decembre 2002 
ou toute autre date et a partir de quelle date la demanderesse etait dispensee de son devoir au 
maintien de la communaute conjugale avec son epoux par simple application des dispositions 
legales previsees, 
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dit que l’expert pretera serment a l’audience publique extraordinaire de la deuxieme 
chambre du tribunal administratif du mercredi 26 septembre 2007, 

invite 1’ expert a deposer son rapport ecrit et motive au greffe du tribunal administratif 
pour le 30 novembre 2007 au plus tard et a solliciter un report de cette date au cas ou il 
n’arriverait pas a remettre son rapport dans le delai lui imparti, 

dit qu’en cas de refus ou d’impossibilite d’accepter la mission, l’expert designe sera 
remplace a la requete de la partie la plus diligente par simple ordonnance du president du 
tribunal administratif ou du juge qui le remplacera, l’autre partie dument convoquee, 

ordonne a la demanderesse de consigner dans le delai d’un mois a partir de la 
notification du present jugement la somme de 600 € (six cents euros) a titre d’avance sur les 
frais et honoraires de l’expert a la caisse des consignations et d’en justifier au tribunal, 

met l’affaire pour fixation au mercredi 12 decembre 2007, 

reserve les frais. 


Ainsi juge par: 

M. SCHOCKWEILER, premier vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 8 aout 2007 par le premier vice-president, en presence 
de M. Legille, greffier. 

LEGILLE SCHOCKWEILER 
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